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 Loi constitutionnelle n° 2024-200 du 8 mars 2024 relative à la liberté de recourir à 
l'interruption volontaire de grossesse 

 La liberté de recourir à l'avortement est entrée dans la constitution. 
 (https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000049251463?code=9322&article=30520) 

 LOI n° 2024-247 du 21 mars 2024 renforçant la sécurité et la protection des maires et 
des élus locaux  

 Elle consiste au renforcement de la répression des infractions commises contre les élus 
 locaux et à la facilitation de la protection fonctionnelle qui leur est accordée par la 
 collectivité au sein de laquelle iels sont élu.es. 
 (https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000049309567) 

 LOI n° 2024-364 du 22 avril 2024 portant diverses dispositions d’adaptation au droit 
de l’Union européenne en matière d’économie, de finances, de transition 
écologique, de droit pénal, de droit social et en matière agricole 

 Cette loi intègre la jurisprudence européenne concernant le droit à congés (les vacances) 
 pendant le droit à congé de maladie principalement dans le droit du travail interne. 
 S'agissant des fonctionnaires son impact est limité aux droits acquis à congés annuels avant 
 l'arrêt maladie. 
 (https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000049453263)  

 Décret n° 2024-432 du 13 mai 2024 relatif à la participation des assurés aux frais de 
santé en application du II de l'article L. 160-13 du code de la sécurité sociale 

 A partir du 1er janvier 2025, le nombre maximal de participations forfaitaires mises à la 
 charge d'un.e assuré.e pour une année civile passe à 25 contre 50 actuellement en ce qui 
 concerne les consultations et les analyses médicales. 
 (https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000049535616?code=4745&article=30967) 

 Décret n° 2024-641 du 27 juin 2024 relatif au régime de certains congés pour raison 
de santé des fonctionnaires et des agents contractuels de l’Etat 

 Ce texte permet désormais le maintien d’une partie des primes des agents de l’Etat pendant 
 un congé de longue maladie ou de grave maladie. L’intérêt nous concernant , c’est que ce 
 maintien était impossible auparavant en raison du décret n° 2010-997 du 26 août 2010 et du 
 principe de parité.  Selon ce même principe, ce maintien sera désormais possible y compris 
 pour les territoriaux, si la délibération instituant le RIFSEEP le prévoit. 

 Bilan de l’accord du 30 novembre 2018 relatif à l’égalité professionnelle entre les 
femmes et les hommes dans la fonction publique 

 Vous pouvez le télécharger sur le site de la DGFP. 
 (https://www.fonction-publique.gouv.fr/toutes-les-publications/bilan-de-laccord-du-30-novembre-2018-relatif-
 legalite-professionnelle-entre-les-femmes-et-les-hommes-dans-la-fonction-publique) 

 Rapport annuel 2023 du défenseur des droits remis le 26 mars 2024 

 Augmentation des saisines et des atteintes aux droits et libertés, ça ne s'arrange pas ! Vous 
 pouvez télécharger ce document. 
 (https://www.vie-publique.fr/rapport/293536-defenseur-des-droits-rapport-annuel-dactivite-2023) 

 

 

 

Lois - Ordonnances -  Décrets - Circulaires 
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 Circulaire du ministère de l'intérieur du 16 avril 2024, n° IOMB2403160C, prise pour 
la "mise en œuvre des dispositions de l’article 42 de la loi n° 2021-646 du 25 mai 2021 
pour une sécurité globale préservant les libertés portant sur l’habilitation du 
personnel des collectivités territoriales et de leurs groupements procédant au 
visionnage des images de vidéoprotection" 

 Les agents et agentes des collectivités locales et de leurs établissements qui ne sont pas 
 agent de police municipale doivent être agréé.es pour visionner les images de 
 vidéoprotection. 
 (https://www.legifrance.gouv.fr/circulaire/id/45545?origin=list?code=379&article=30877) 

 

Accident de service 

 Tribunal Administratif de Versailles, le 3 juillet 2023, n°2104861     

 En l'absence de faute personnelle ou de circonstance particulière détachant l'événement du 
 service, l'agression verbale avec menaces par un.e usager.e d'une agente dont la fonction 
 l'expose au public, doit être regardée comme un accident de service,  

 Cour de cassation, civile, Chambre sociale, le 14 février 2024, 22-18.798 

 Une contractuelle de la poste a été suspendue puis licenciée suite à plusieurs arrêts de 
 travail. Alors qu'elle était suspendue, elle a été convoquée devant la CAP pour licenciement. 
 Lors de cette séance elle a fait un malaise que l'employeur a refusé de reconnaitre en 
 accident de service, du fait de sa suspension. 

 La cour de cassation émet l'avis qu’un.e salarié.e peut être l'objet d'un accident de service, 
 même suspendu.e. 

 (https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000049198551) 

Allocation chômage 

 Tribunal Administratif d'Orléans, 1ère chambre, le 24 janvier 2023, n°2100058 

 Lorsqu'un.e fonctionnaire territorial.e se trouve involontairement privé.e d'emploi, et c'est 
 le cas lorsqu'iel est mis.e à la retraite pour invalidité, c'est la collectivité locale qui lui doit le 
 versement de l'Allocation de Retour à l'Emploi (ARE). En l'occurrence, la commune ne peut 
 pas se retrancher sur l'invalidité totale permanente constatée par le comité médical pour 
 considérer que l'agent.e, étant inapte au travail, ne peut bénéficier de cette allocation, car 
 seul le préfet peut constater cette inaptitude qui lui refuserait le droit de s'inscrire au 
 chômage, cette procédure étant totalement indépendante de celle qui a eu lieu devant le 
 comité médical. 

Discipline 

 Conseil d’État, le 28 décembre 2023 (n°474289) 

 Est justifiée la sanction de révocation prononcée à l’encontre d’un gardien de la paix pour 
 avoir tenu des propos racistes et discriminatoires au sein d'un groupe de discussion, créé au 
 moyen de la messagerie WhatsApp, composé de ses collègues fonctionnaires de police, et 
 pour n'avoir eu aucun comportement modérateur ou dissuasif face aux propos racistes, 
 misogynes, antisémites et discriminatoires émis par ses collègues. De tels faits constituent 
 un manquement à ses obligations statutaires et déontologiques et à son devoir de contrôle 
 des pairs justifiant une sanction, alors même que les propos ont été tenus au sein d’un 
 groupe de discussion composé de collègues et que les échanges sont intervenus, en partie, 
 en dehors du service. 

Jurisprudences - Avis divers 

https://www.legifrance.gouv.fr/circulaire/id/45545?origin=list?code=379&article=30877
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000049198551
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Droit de grève 

 Conseil d’État, le 25 avril 2024, n°488540 

 Dans cet arrêt qui concerne les transports aériens assurés par des sociétés privées qui 
 demandaient à la première ministre d'obliger à assurer un service public de survol du 
 territoire s'approchant de 100 % de leurs besoins. Le Conseil d’État rappelle de manière 
 intéressante que "si ce principe [de continuité du service public] a le caractère d'un principe 
 de valeur constitutionnelle, il en va de même pour le droit de grève et il appartient au 
 législateur et, dans le respect des dispositions édictées par ce dernier, au pouvoir 
 réglementaire et à l'autorité administrative chargée d'un service public d'opérer la 
 conciliation nécessaire entre la défense des intérêts professionnels, dont la grève est un 
 moyen, et la sauvegarde de l'intérêt général, auquel la grève peut être de nature à porter 
 atteinte, en apportant des limitations au droit de grève en vue d'assurer la continuité du 
 service public, dans la mesure de ce qu'imposent les nécessités de l'ordre public et les 
 besoins essentiels du pays. » 

 (https://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2024-04-25/488540?code=2818&article=30891) 

Droit syndical 

 Conseil d'Etat, le 11 juin 2024, n° 472272 : 

 Un syndicat demandait au Président du Centre départemental de gestion de la fonction 
 publique territoriale de la Somme de revenir devant son conseil d'administration pour faire 
 réviser le montant de la subvention à verser limitée à 1050 € par an, en l'absence de mise à 
 disposition de locaux équipés, aux organisations syndicales représentatives de 
 l'établissement, ce qu'il a refusé. Le Conseil d’État confirme la décision de la Cour 
 administrative d'appel qui avait considéré qu'en refusant cette réévaluation il avait commis 
 une erreur manifeste d'appréciation. 
 (https://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2024-06-11/472272?code=8690&article=31217) 

Intégration dans un cadre d'emploi et droit à reconstitution de carrière 

 Conseil d’État, le 26 avril 2024, n° 467246 :  

 Dans le cadre de son intégration dans un cadre d'emploi ordonnée par le juge administratif 
 à raison de l'application de la loi sur la résorption de l'emploi précaire, l'agent.e a droit à la 
 reconstitution rétroactive de sa carrière et au paiement des différences de traitement qui 
 lui sont dues à ce titre sur la période où iel a effectivement servi la collectivité, y compris les 
 "rémunérations et les avantages divers accordés aux fonctionnaires en service dans les 
 départements de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Guyane et de la Réunion, alors que 
 cette majoration est attribuée aux agents exerçant leurs fonctions dans l'une des 
 collectivités d'outre-mer qu'elle vise, sans considération de la nature des fonctions 
 exercées". 
 (https://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2024-04-26/467246?code=3767&article=30870) 

Liberté de circulation et d'expression  

 Cour européenne des droits de l'homme, le 8 février 2024, n° 1162/22 

 Cet arrêt de la Cour condamne la France pour violation de l’article 2 du Protocole n° 4 de la 
 Convention européenne des droits de l'homme qui consacre la liberté de circulation et de 
 l’article 11 garant de la liberté de réunion pacifique lu à la lumière de l’article 10 protecteur 
 du droit à la liberté d’expression. Les évènements datent du 21 octobre 2010, lors du 
 mouvement contre la réforme des retraites où 300 manifestant.es avaient été nassé.es 
 pendant plus de 5 heures place Bellecour à Lyon et ont porté plainte avec constitution de 
 parties civiles de différentes associations et syndicats pour "atteinte arbitraire à la liberté 
 individuelle par dépositaire de l'autorité publique" ainsi que "refus du bénéfice d'un droit 
 par dépositaire de l'autorité publique à raison de l'origine, de l'ethnie ou de la nationalité". 

https://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2024-04-25/488540?code=2818&article=30891
https://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2024-06-11/472272?code=8690&article=31217
https://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2024-04-26/467246?code=3767&article=30870


 5 

V
EI

LL
E 

J
U

R
ID

IQ
U

E 
2

0
2

4
/

0
0

2
 

 La justice française avait décidé d'un non-lieu. Le Conseil constitutionnel, saisi par les 
 requérant.es d'une question prioritaire de constitutionnalité au motif que "le législateur 
 aurait dû définir les conditions du recours à cette technique de maintien de l'ordre pour 
 assurer la proportionnalité des atteintes qu'elle est susceptible de porter à ces droits et 
 libertés", s'était déclaré incompétent à connaître d'une telle question.  La Cour a néanmoins 
 considéré qu'il n'y avait pas "privation de liberté". 
 (https://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-217517) 

 Cour européenne des droits de l'Homme, le 16 mai 2024, n° 34749/16 et 79607/17 : 

 La radicalisation politique des requérants ne faisait pas présumer l'intention de perpétrer 
 un attentat et ne justifiait pas l'assignation à résidence.  
 (https://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-233902) 

Licenciement d'un CDI 

 Cour Administrative d'Appel de Paris, 9ème chambre, le 22/09/2023, 22PA00465 

 Si la Cour valide le licenciement pour suppression du poste, en l'occurrence suite à 
 délégation de l'activité, elle considère que l'agente contractuelle licenciée justifie d'un 
 préjudice moral qui lui donne droit à être indemnisée du fait de la brutalité de son éviction. 
 (https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000048099717?isSuggest=true) 

Licenciement suite à refus de poste 

 Cour administrative d'appel de Douai, le 3 octobre 2023, n°22DA01512 

 Un.e agent.e, placé.e en disponibilité à l'expiration d'un congé longue maladie ne saurait 
 être licencié.e après le refus de 3 offres d'emploi, si les propositions qui lui sont soumises ne 
 sont pas des offres fermes, mais sujettes à  différentes conditions soumises à l'appréciation 
 de l'employeur. 
 (https://juricaf.org/arret/FRANCE-COURADMINISTRATIVEDAPPELDEDOUAI-20231003-22DA01512) 

Lignes directrices de gestion  

 Tribunal administratif de Toulouse, le 16 mars 2024, n° 2106101  

 Le fait de détenir un mandat d'élu.e local.e ne saurait permettre aux candidats à la 
 promotion interne d'obtenir des points supplémentaires (à noter que cette décision a fait 
 l'objet d'un appel devant la CAA). 

Position du fonctionnaire, détachement 

 Cour Administrative d'Appel de Nantes, 3ème chambre, le 15/03/2024, 22NT04121 

 Une décision de détachement même si elle n'a pas encore reçu exécution, c'est-à-dire que 
 l'agent.e n'a pas encore commencé à servir dans l'administration dans laquelle iel a été 
 détaché.e, constitue une décision créatrice de droit et son retrait doit être motivé. 
 (https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000049336475?
 init=true&page=1&query=22NT04121+&searchField=ALL&tab_selection=all) et (https://nantes.cour-
 administrative-appel.fr/publications/cahiers-de-jurisprudence/telechargez-le-n-44-des-cahiers-de-jurisprudence
 -de-la-cour-administrative-d-appel-de-nantes?code=1167&article=30820 pour un commentaire de l'arrêt) 

Protection fonctionnelle 

 Conseil d’État, le 11 mars 2024, n° 454305 

 La Haute Juridiction juge que  « la demande adressée par un agent public à l'administration 
 dont il dépend en vue d'obtenir le bénéfice de la protection fonctionnelle fait apparaître 
 son comportement au sens et pour l'application des dispositions du 3° de l'article L. 311-6 du 
 code des relations entre le public et l'administration. La divulgation à un tiers d'une telle 
 demande doit être regardée comme étant, par elle-même et quel que soit son contenu, 
 susceptible de porter préjudice à son auteur, qui a seul qualité de personne intéressée au 
 sens des mêmes dispositions. » 
 (https://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2024-03-11/454305?code=1741&article=30540) 

https://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-217517
https://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-233902
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000048099717?isSuggest=true
https://juricaf.org/arret/FRANCE-COURADMINISTRATIVEDAPPELDEDOUAI-20231003-22DA01512
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000049336475?init=true&page=1&query=22NT04121+&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000049336475?init=true&page=1&query=22NT04121+&searchField=ALL&tab_selection=all
https://nantes.cour-administrative-appel.fr/publications/cahiers-de-jurisprudence/telechargez-le-n-44-des-cahiers-de-jurisprudence-de-la-cour-administrative-d-appel-de-nantes?code=1167&article=30820
https://nantes.cour-administrative-appel.fr/publications/cahiers-de-jurisprudence/telechargez-le-n-44-des-cahiers-de-jurisprudence-de-la-cour-administrative-d-appel-de-nantes?code=1167&article=30820
https://nantes.cour-administrative-appel.fr/publications/cahiers-de-jurisprudence/telechargez-le-n-44-des-cahiers-de-jurisprudence-de-la-cour-administrative-d-appel-de-nantes?code=1167&article=30820
https://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2024-03-11/454305?code=1741&article=30540
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 Cour Administrative d'Appel de Paris, le 26 janvier 2024, 22PA04963 

 Le maire mis en cause par un.e agent.e qui se plaint de harcèlement moral ne peut pas 
 prendre la décision de lui refuser la protection fonctionnelle en raison du conflit d'intérêt 
 que cette décision suppose. Il doit désigner une personne habilitée à prendre cette décision 
 en toute indépendance. Cette décision a fait l'objet d'un pourvoi en cassation devant le 
 Conseil d'Etat. 
 (https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000049041149)  

 Cour Administrative d'Appel de Paris, 2ème chambre, le 14/02/2024, 22PA03916 

 Une agente victime de discrimination sexiste et de harcèlement moral liée à des absences 
 justifiées par une naissance est légitime à obtenir la protection fonctionnelle.  
 (https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000049149892) 

 Conseil d’État, 26 avril 2024 n° 491324 : 

 Le Conseil d’État accepte de transmettre au Conseil constitutionnel une question prioritaire 
 de constitutionnalité concernant la carence du Code général de la fonction publique et 
 notamment son article L. 134-4 qui ne prévoit pas la protection fonctionnelle pour les 
 agents et agentes entendu.es en audition libre dans le cadre d'une procédure pénale. 
 (https://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2024-04-26/491324?code=968&article=30875) 

 Conseil d’État, le 7 juin 2024, n° 476196 

 La protection fonctionnelle est due par la collectivité lorsque le risque d'atteinte à 
 l'intégrité physique est avéré. 
 (https://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2024-06-07/476196?code=4387&article=31189) 

Régime indemnitaire 
 Tribunal administratif de Toulouse, le 26 janvier 2024, n° 2201634  

 Une agente partant à la retraite en fin d'année civile et ayant soldé au préalable son CET et 
 ses congés s'était vue privée de l'attribution de son CIA faute d'entretien d'évaluation. Le 
 juge confirme que l'attribution du CIA est liée à l'évaluation de l'agente et que 3 mois de 
 présence sur l'année doivent permettre d'apprécier sa manière de servir et 
 d'éventuellement de lui verser son CIA.  

Retraite 
 Conseil d’État, le 24 avril 2024, n° 474695 

 Pour bénéficier de la majoration de pension pour enfants à charge, pour les enfants du 
 conjoint ou de la conjointe nés d'un précédent mariage, le beau-père ou la belle-mère est 
 présumée avoir la charge de ces enfants notamment, d'après le Conseil d’État "eu égard 
 aux obligations personnelles, matérielles et patrimoniales pesant sur les époux, les 
 dépenses exposées dans la vie commune bénéficient à l'ensemble des enfants du foyer. Dès 
 lors, le pensionné doit, en principe, être regardé, pour l'application de ces dispositions, 
 comme élevant l'enfant de son conjoint qui a sa résidence, habituelle ou alternée, au 
 domicile du couple." 
 (https://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2024-04-24/474695?code=657&article=30839) 

 Conseil d’État, le 25 juin 2024, n° 475459 

 Le fonctionnaire, père de trois enfants nés avant le 1er janvier 2004, qui a réduit son activité 
 en se mettant à temps partiel, même si le temps partiel de droit n'était pas encore institué, 
 doit être regardé comme bénéficiaire de l'année de bonification par enfant à laquelle il peut 
 prétendre. 
 (https://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2024-06-25/475459?code=4417&article=31342) 

Sécurité intérieure et usage des drones 
 Tribunal administratif de Rennes, le 10 février 2024, n° 2400733 

 Lors d'un déplacement du ministre de l'intérieur, et le projet de rassemblement de 
 militant.es notamment féministes, le préfet d'Ille-et-Vilaine avait pris un arrêté autorisant la 
 surveillance du rassemblement par des drones. Le juge des référés considère, dans son 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000049041149
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000049149892
https://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2024-04-26/491324?code=968&article=30875
https://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2024-06-07/476196?code=4387&article=31189
https://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2024-04-24/474695?code=657&article=30839
https://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2024-06-25/475459?code=4417&article=31342
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 ordonnance que "si le respect de ces libertés doit être concilié avec le maintien de l’ordre 
 public et l’objectif de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l’ordre public, le 
 recours à de tels outils pour assurer la sécurité d’un rassemblement doit, compte tenu de 
 l’atteinte à la vie privée nécessairement portée par le recours à des aéronefs, qui 
 permettent de capter et de transmettre des images d’un nombre très important de 
 personnes, y compris en suivant leurs déplacements et, le cas échéant, sans qu’elles en 
 soient informées, doit être justifié et strictement nécessaire à la finalité poursuivie." 
 Considérant que ces conditions n'étaient pas réunies, le juge a suspendu l'arrêté 
 préfectoral. 

Temps de travail 

 Tribunal Administratif de Lyon, le 16/02/2024, N°2206526 

 L'employeur, qui lors de l'établissement du planning des aides-soignantes, n'a pas respecté 
 le temps qui devait leur être imposé, ne peut pas exiger d'elles qu'elles récupèrent le temps 
 de travail non réalisé sur le cycle suivant. 

 Conseil d’État, le 18 juin 2024, n° 463484 : 

 "La méconnaissance des garanties instituées tant par le droit de l'Union européenne que 
 par le droit national en matière de durée maximale journalière et hebdomadaire de travail et 
 de durée minimale journalière et hebdomadaire de repos est susceptible de porter atteinte 
 à la sécurité et à la santé des intéressés en ce qu'elle les prive du repos auquel ils ont droit. 
 Dès lors, cette méconnaissance leur cause, par elle-même et quelles que soient leurs 
 conditions de rémunération, un préjudice dont ils peuvent demander la réparation, 
 indépendamment de celle des autres préjudices qu'ils justifieraient avoir subis à raison de 
 cette privation. Tel n'est pas le cas, en revanche, de l'exigence relative au repos dominical, 
 dont la méconnaissance n'ouvre droit qu'à réparation des seuls préjudices dont l'intéressé 
 établit qu'ils en ont résulté pour lui." 
 (https://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2024-06-18/463484?code=7568&article=31288) 

 Conseil d’État, le 25 juin 2024, n° 472381 : 

 Le temps de trajet à parcourir lorsque l'agent est appelé pour une astreinte est du temps de 
 travail effectif et ne peut pas être décompté forfaitairement. 
 (https://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2024-06-25/472381?code=9423&article=31345) 

Transfert d'activité 

 Cour de cassation, chambre sociale, le 6 mars 2024, Arrêt n° 276 FS-B Pourvoi n° K 22
-22.315  

 Tant que les salarié.es d'une entité économique privée n'ont pas fait l'objet d'une décision 
 administrative de la personne publique repreneuse, la juridiction compétente reste le 
 Tribunal des prud’hommes. Cela vaut notamment lorsque la collectivité refuse de 
 poursuivre le contrat de travail émanant d'une collectivité, en l'occurrence une commune 
 reprenant directement la gestion d'un centre de loisir. Cet arrêt est intéressant car les 
 transferts de personnels sont légion dans nos collectivités et que la Cour apporte des 
 précisions utiles. Notamment, la personne publique repreneuse est obligée de continuer à 
 rémunérer les salarié.es à partir du transfert d'activité jusqu'à ce qu'iels acceptent le 
 contrat de droit public ou jusqu'à leur  licenciement, et donc de maintenir le contrat de 
 travail en cours jusqu'à l'intégration des personnels dans l'effectif de la personne publique 
 ou leur licenciement, soit que le salarié concerné refuse le transfert, soit que la collectivité 
 ne peut pas (pour des raisons réglementaires qui pourront faire l'objet d'une contestation 
 devant le juge administratif) proposer un poste à l’intéressé, dans le respect des règles de 
 procédure de licenciement édictées par le droit du travail. 
  

https://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2024-06-18/463484?code=7568&article=31288
https://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2024-06-25/472381?code=9423&article=31345

